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1 - La SARL JUWI ENERGIE EOLIENNE a obtenu les 19 et 26 juin 2009 la délivrance par le préfet de l'Aveyron de permis de construire pour 15 aérogénérateurs d'une puissance de 2,3 MW répartis comme suit : 4 éoliennes au lieu-dit Montels, 4 éoliennes au lieu dit Montels-Le Mazet, 4 éoliennes au lieu-dit Le Mazet, 3 éoliennes au lieu-dit Puech Magrin, et un poste électrique au lieu-dit Montels.

L'ASSOCIATION « BIEN VIVRE EN TREMOUILLAIS » et plusieurs habitants de différents hameaux situés à proximité immédiate de cette installation se sont émus de ce projet qui, en raison de son importance ne pourra qu'avoir des répercussions importantes sur leur environnement immédiat. 

Le TA de Toulouse ayant, par un jugement du 17 novembre 2011, rejeté leurs demandes d'annulation de ces 5 permis, ils en relèvent régulièrement appel devant vous en critiquant tant la régularité de ce jugement que les réponses apportées par le tribunal à leurs différents moyens.

2 – La régularité du jugement est contestée tout d'abord à raison de l'insuffisante motivation de la réponse apportée au moyen tiré de la violation de l'article R. 111-14 du code de l'urbanisme.

Cet article prévoit la possibilité de refuser, ou de n'accorder que sous réserve de prescriptions particulières, les projets de nature à favoriser une urbanisation dispersée. Or, en zone de montagne, la volonté de ne pas permettre une urbanisation dispersée s'est traduite par des dispositions spécifiques codifiées au III de l'article L. 145-3 lequel dispose que l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants.  

La question de l'applicabilité de l'article R. 111-14 en zone de montagne, qui se trouvait posée du fait de l'existence de possibilités de dérogation ouvertes par les dispositions de l'article L. 145-3 du code, a été un temps débattue au sein de la juridiction administrative. Le CE est venu éclairer cette confrontation entre les deux textes par une décision «Association pour la promotion économique et le développement durable du plateau de l'Aubrac » du 23 juillet 2012 (n°345202) qui sera publiée au recueil Lebon. L'article R. 111-14 est inapplicable en zone de montagne. Le moyen tiré de la méconnaissance de cet article est dès lors inopérant ce qui rend vaine toute critique quant au caractère suffisant de la motivation de la réponse apportée par le jugement à ce moyen.

3 – La seconde critique de la régularité du jugement est relative au caractère suffisant de la réponse apportée au moyen tiré de ce que le projet ne pouvait être regardé comme un équipement public et qu'il n'était dès lors pas au nombre des projets pouvant bénéficier, en application du III de l'article L. 145-3, de la possibilité de dérogation à l'obligation d'implanter les projets en continuité de l'urbanisation existante.

4 - Par sa décision « Leloustre » du 16 06 2010 – n° 311 840, alors même que la réponse à  la question de savoir si des aérogénérateurs constituaient des équipements publics au sens des dispositions de cet article n'était pas des plus évidentes, le rapporteur public sur cette affaire ayant souligné que ces équipements  sont construits, détenus et exploités par des sociétés privées, ne constituent pas des services publics directement affectés aux besoins propres des collectivités voisines, et que ni la loi relative au service public de l’électricité ni  l'avis « Béligaud » (n° 323179 du 29 avril 2010) ne leur reconnaissent la qualité d’ouvrages publics, le CE a estimé que les aérogénérateurs étaient des équipements publics au sens de ces dispositions au regard de l'importance et de la destination de ces installations. 

5 - On peut discerner au travers de la jurisprudence issue de cette décision que la haute juridiction a été sensible au discours sur la nécessité de doter la France d'outils de production électrique à partir d'énergies renouvelables et un glissement peut même être identifié au sein de cette jurisprudence qui tend à ne plus faire dépendre l'appréciation de la qualification d'équipement public de telles installations à la fois de leur importance et de leur destination, ce qui nécessitait au moins que le tribunal, par la mention du nombre des aérogénérateurs et de leur puissance, montre qu'il s’était interrogé sur ce point, mais uniquement désormais de leur destination, faisant  alors de la participation du parc éolien à la satisfaction d'un besoin collectif par la production d'électricité vendue au public, le critère unique, condition évidemment toujours acquise s'agissant d'aérogénérateurs industriels et non d'équipements individuels.

Vous verrez sur le 1er état de la jurisprudence: CAA de Marseille – 25 novembre 2010 – EDF contre association pour la protection des paysages du Somail-Espinousse – n° 09MA00756 et les conclusions de M. de Lesquen sur le pourvoi confirmant cet arrêt et se prononçant justement sur le caractère suffisant de la motivation de la réponse au moyen tiré de la violation de l'article L. 145-3 : CE – Association Engoulevent – 13 juillet 2012 - 

et sur l'évolution de la jurisprudence du CE : décision du 13 juillet 2012 – Sté EDP Renewables France – n° 343 306  ainsi que la décision du 23 juillet 2012 précitée « Association pour la promotion économique et le  développement durable du plateau de l'Aubrac »

Au vu de cette évolution jurisprudentielle récente, le moyen tiré de l'insuffisante motivation de la réponse à un tel moyen n'a plus guère de chance de prospérer.

6 – Aucune irrégularité ne sera donc retenue et le litige sera examiné dans le cadre de l'effet dévolutif de l'appel.

7 – Les requérants soutiennent en 1er lieu que les permis de construire sont entachés d'un vice de forme en raison de leur absence de motivation. Ils invoquent pour ce faire une obligation de motivation qui résulterait non des dispositions de l'article L. 434-3 du code de l'urbanisme qui détermine les hypothèses dans lesquelles un acte relatif à une demande de permis de construire doit être motivé, mais de l'article L. 424-4 du code de l'urbanisme lequel dispose : « Lorsque la décision autorise un projet soumis à étude d'impact, elle est accompagnée d'un document comportant les informations prévues à l'article L. 122-1 du code de l'environnement. ». Cet article L. 122-1 prescrit notamment que lorsqu'une décision d'octroi ou de refus de l'autorisation concernant un projet soumis à étude d'impact a été prise, l'autorité compétente en informe le public et, sous réserve du secret de la défense nationale, met à sa disposition les motifs qui ont fondé la décision.
8 - La question de savoir si les dispositions du code de l'environnement ont instauré une obligation de motivation de la décision elle-même a été tranchée par le CE dans une décision « Union Fédérale des consommateurs Que choisir de la Côte d'Or » - 2 06 2003  n° 243 215 - parue aux tables du recueil p 703 -  en ce qui concerne la directive 85/337 CE du Conseil du 27 juin 1985 relative à l’évaluation de l’incidence de certains projets publics ou privés sur l’environnement, et s'agissant de l'article L. 122-1 du code de l'environnement par une décision du CE du 4 08 2006 « association de réflexion d'information et de lutte anti-nucléaire (CRILAN) et autres » - n° 254 946 et 255 048.

Les requérants vous demandent cependant de ne pas transposer cette jurisprudence à l'article L. 424-4 du code de l'urbanisme. 

Aucun des arguments qu'ils présentent à l'appui de leur thèse ne me paraissent pouvoir être retenus : cette disposition, quant bien même elle figure dans le chapitre du code de l’urbanisme relatif à l’adoption de la décision prise sur la demande de permis de construire et impose une formalité qui lui est concomitante, ne saurait être interprétée comme imposant une motivation en la forme de cette décision qui serait une condition de sa légalité.

Le moyen sera donc écarté comme l'a fait tout à fait dernièrement la CAA de Lyon par un arrêt «Association de défense de l'environnement du Barrèsé – 30 10 2012 – n° 11LY03046.

9 – S'agissant de la légalité interne des permis de construire, le moyen tiré de ce que le parc d'aérogénérateurs ne constituerait pas un équipement public au sens de l'article L. 423-3 du code de l'urbanisme sera écarté pour les motifs précédemment évoqués.

10 – J'en viens donc à l'examen de l'insertion du projet dans son environnement, question qui est abordée par les requérants d'une double manière : tout d'abord en soutenant que l'étude d'impact qui a été réalisée est insuffisante au regard des exigences de l'article R. 122-3 du code de l'environnement, tant en ce qui concerne le volet environnemental que le volet paysager, ensuite en soutenant que les permis de construire méconnaissent les dispositions de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme.

11 – S'agissant du volet environnemental, les critiques des requérants portent sur l'analyse de l'impact sur les zones humides, sur les captages d'eau potable, sur les biotopes et sur les chiroptères. 

Contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'étendue de l'aire d'étude retenue n'est pas trop réduite au regard des zones humides. L’étude d’impact met en évidence qu’aucun des aérogénérateurs n’est implanté directement dans une zone humide et les éléments apportés par les requérants ne sont pas suffisants pour établir qu'au contraire certains d'entre eux seraient implantés dans une zone humide. Ils se prévalent certes d'un rapport d'observations de la zone humide du Puech Mejié, situé sur la commune d'Arques, réalisé par une association botaniste mais, rien ne permet d'établir dans le dossier que les éoliennes bien que, pour certaines d'entre elles situées à proximité de certains réservoirs, ruisseaux, étangs et sources, seraient implantées directement dans des zones humides. 

Enfin, les éléments apportés n'établissent nullement qu'il soit procédé à un assèchement des zones humides de sorte que la méconnaissance invoquée de l'article L. 214-1 du code de l'environnement ne pourra être accueillie.

S'agissant de l'analyse des effets de la présence des éoliennes sur les captages d'eau, il conviendra d'écarter l'argument pour la plupart des éoliennes dont la distance avec les différents captages est telle qu'en l'absence d'éléments contraires précis et étayés de la part des requérants, vous pourrez retenir que l'étude d'impact qui se borne à énoncer qu'il n'y aura pas d'incidence sur l'approvisionnement en eau potable, ne souffre d'aucune insuffisance établie.

Je crois toutefois qu'il est nécessaire de réserver un sort particulier sur ce point à l'éolienne E12 qui est située à proximité du captage d'eau potable de Douzoumayroux.

Les requérants vous apportent en effet des éléments précis et étayés, émanant d'un hydrogéologue qui a eu l'occasion d'étudier tout particulièrement ce secteur dans le cadre de l'étude de définition des zones de protection à mettre en place. Il en ressort que cet aérogénérateur, dont la construction va nécessiter des travaux de grande ampleur notamment en ce qui concerne les fondations du mât lui-même, est situé à l’amont hydrogéologique de la source Douzoumayroux. Or cet hydrogéologue précise que cette émergence exploite des écoulements très peu profonds, que la distance de captage est telle que les fondations du mat et les travaux de terrassement du chemin d’exploitation risqueraient de perturber très fortement les écoulements, le débit et la qualité des eaux captées et que cette éolienne serait au milieu du périmètre rapproché du captage.

Vous pourrez noter également que ces interrogations sur l'incidence de ce projet sur la ressource en eau ont été également émises par le maire de la commune d'Arques où sont situés cette éolienne et ce captage et que cet élu est d'ailleurs défavorable pour cette raison au projet, et que le parc des grands causses, dans un 1er avis, s'était également ému de cette localisation.

Il y a là une insuffisance suffisamment marquée de l'étude d'impact pour que vous vous interrogiez sur l'impact qu'elle a pu avoir.

12 – En effet, au terme d'une évolution de la jurisprudence qui a abouti à la décision du CE du 14 octobre 2011 « Sté Ocréal » n° 323 257, l'incomplétude d'une étude d'impact est appréciée au regard de la triple finalité qu'elle poursuit : elle est d'abord instrument utile de conception et de prévision des effets du projet pour le maître d’ouvrage, elle constitue ensuite un outil d’information irremplaçable pour le public ; elle fournit enfin à l’administration une aide et un moyen de contrôle scientifique des objectifs avant la décision, selon la définition qu'en donne  Jean-Pierre Boivin dans son ouvrage sur « Les installations classées ». Le CE a ainsi identifié dans cette décisions deux hypothèses dans lesquelles l'incomplétude d'une étude d'impact est de nature à vicier la décision qui a été prise : si les lacunes de l'étude ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la population ; d’autre part, si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative, rapprochant ainsi l'analyse sur ce point de la recherche qui est désormais effectuée sur les vices de procédure dans le cadre de la jurisprudence Danthony.

Cette évolution jurisprudentielle étant récente, vous trouverez encore peu d'exemples de décisions du CE en la matière vous permettant d'illustrer le niveau d'exigence en la matière. Je n'ai pour ma part identifié qu'une seule décision, très récente puisque intervenue le 7 novembre dernier, Sté Energie Renouvelable du Languedoc, n° 351 411. 

13 – En l'espèce, il me paraît peu douteux que l'insuffisante prise en compte de la proximité de l'aérogénérateur 12 avec le captage d'eau potable a eu à la fois pour effet de nuire à l'information complète de la population sur l'incidence du projet dans un domaine particulièrement sensible qui est celui de l'alimentation en eau d'un hameau, et a été de nature à exercer une influence sur la décision prise par le préfet de l'Aveyron qui ne pouvait à mon sens accorder un tel permis de construire sans avoir été éclairé de manière exhaustive sur les incidences en matière de salubrité publique.

14 – Si vous ne deviez retenir que cette insuffisance de l'étude d'impact en ce qui concerne les effets de la localisation de l'éolienne n° 12, il resterait alors à déterminer si cette illégalité est de nature à justifier l'annulation de l'ensemble des permis de construire qui ont été l'objet de cette étude d'impact. 

Vous ferez pour cela application des principes dégagés par le CE dans sa décision M. H== et Association pare-brise – 30 12 2010 – n° 331 357 selon laquelle il appartient au juge administratif de rechercher si l'insuffisance de l'étude d'impact des effets de la localisation d'une éolienne était susceptible d'affecter la régularité de la procédure ayant conduit à la délivrance du permis de construire des autres éoliennes.

La jurisprudence issue de cette décision est bien peu développée à ce jour puisque, à ma connaissance, seule la CAA de Nancy à laquelle le CE avait renvoyé l'affaire, en a fait application, d'ailleurs pour estimer qu'il y avait lieu d'annuler en totalité le permis de construire mais l'insuffisance de l'étude d'impact portait en l'espèce sur l'étude des nuisances sonores, ce qui n'est pas invoquée ici, et était susceptible d'impacter les trois éoliennes toutes situées à une distance équivalente de la maison d'habitation sur laquelle aucune mesure acoustique n'avait été réalisée.


Cf CAA Nancy – M. H== et association pare-brise – 5 01 2012 – n° 11NC00161

15 – En l'espèce, l'effet de l'insuffisance de l'étude d'impact n'est pas de nature à obérer l'ensemble de la procédure de délivrance des 5 permis de construire.
Tout d'abord, bien que l'étude d'impact ait été commune aux 5 permis de construire déposés, l'irrégularité n'est susceptible d'avoir affecté que le permis de construire du groupe d'aérogénérateurs comprenant l'éolienne n° 12 c'est-à-dire, le permis de construire N1008. Ensuite, au cas d'espèce, au regard de la nature de l'insuffisance de l'étude de l'impact de l'éolienne n° 12, qui au surplus est la dernière de la ligne d'aérogénérateurs, celle-ci n'a pu affecter la régularité de la procédure en ce qui concerne les autres éoliennes autorisées par le même permis N1008. 

C'est donc une annulation seulement partielle portant sur l'aérogénérateur E12 qui pourrait être prononcée pour ce motif.

16 – Pour le reste des insuffisances pointées en ce qui concerne le volet environnemental de l'étude d'impact, c'est-à-dire concernant les biotopes et l'étude sur les chiroptères, l'étude d'impact comporte une description de la flore et de la faune présentes sur le site ainsi qu'une étude détaillée de l’avifaune et les critiques relatives à l'étude sur les chiroptères sont trop peu précises pour être suivies.

17 – Concernant le volet paysager, la critique portée par les requérants est double.

18 – Son 1er aspect relatif à l'insuffisante présentation de l'insertion du projet de ligne d'aérogénérateurs dans le paysage lointain ne pourra guère être suivi. Même eu égard aux  dimensions de ces machines dont la hauteur hors tout est de 120 mètres, il ne peut suffire d'énoncer qu'elles seront visibles dans un rayon de 20 kilomètres et notamment depuis  Rodez, le Causse comptal et le causse de Séverac pour soutenir que l'étude d'impact serait insuffisante sur ce point. 

Quant à l'effet de saturation qui serait induit par la présence aux alentours de plusieurs autres parcs d'éoliennes, les éléments du dossier ne permettent pas non plus de contredire les affirmations de l'étude d'impact sur ce point et, par suite, de retenir une insuffisance de cette étude.

19 - En ce qui concerne le caractère suffisant des éléments, et notamment des photomontages, concernant l'impact des aérogénérateurs sur le paysage proche, les lacunes de l'étude d'impact me paraissent plus établies. 

L'étude d'impact a fait le choix de ne présenter qu'un seul photomontage pris depuis l'une de ces zones habitées et de se borner à effectuer une présentation littéraire de l'impact visuel en décrivant et listant les habitations et lieux fréquentés qui auront une vue sur le parc éolien, en particulier en ce qui concerne les habitations les plus proches. Cette présentation fait tout de même mention de l'existence de vues sur les éoliennes, mais les caractérise de partielles et conclut qu'aucune covisibilité gênante n'a été relevée.

Alors que le projet dont vous êtes saisis présente la particularité d'être situés à proximité de plusieurs hameaux, dont certains sont situés à environ 5 à 600 mètres ce qui, au vu de la hauteur des  aérogénérateurs, est une distance faible et peut laisser augurer d'un impact visuel ce qui est d'ailleurs confirmé par l'étude elle-même même si elle estime que de telles covisibilités ne sont pas gênantes, ce choix d'une présentation essentiellement littéraire, à l'exception d'un seul point de vue, me paraît être une lacune de l'étude d'impact. Lorsque le secteur retenu est entouré de hameaux il me paraît tout de même plus adapté à l'un des trois objets de l'étude d'impact qui, je le rappelle, n'a pas pour seul objet d'éclairer les décideurs, mais également de permettre une information irremplaçable pour le public, le moins que l'on puisse en attendre est qu'elle apporte cette information sous une forme adaptée aux enjeux. Une telle présentation est à mon sens de nature à avoir privé la population de l'accès à l'information qui est censé leur être apporté par la consultation de l'étude d'impact soumise à enquête publique. En ce sens cette lacune a  eu pour effet de nuire à l’information complète de la population comme le soutiennent les requérants. 

Or, contrairement à l'insuffisance relative à l'impact de la localisation de la seule éolienne n° 12 à proximité du captage d'eau potable, cette insuffisance présente un caractère plus global puisque plusieurs hameaux sont situés tout autour de la ligne d'aérogénérateurs. Cette lacune est ainsi susceptible d'avoir affecté la régularité de la procédure ayant conduit à la délivrance des permis pour l'ensemble des éoliennes dès lors que même si certaines d'entre elles sont plus éloignées des zones habitées et ne nécessitaient peut-être pas un photomontage depuis ces hameaux plus éloignés, le nombre des machines visibles depuis les hameaux les plus proches est suffisant pour que, en dépit du caractère divisible des permis de construire éoliennes par éoliennes, l'ensemble du projet soit affecté.

En conséquence, les dossiers de demande des 4 permis de construire portant sur les aérogénérateurs sont entachés d’une incomplétude qui est de nature à justifier l’annulation de ces 4 permis.

20 – Le dernier moyen soulevé est tiré de la méconnaissance de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme qui permet de refuser un permis de construire ou de l'assortir de prescriptions particulières en raison des atteintes à l'intérêt des lieux avoisinants. 

La méthodologie d'appréciation d'une éventuelle atteinte aux paysages naturels avoisinants vient d'être précisée par le CE dans sa décision - Association Engoulevent - 13 juillet 2012 - n° 345 970 à paraître au recueil Lebon. L'appréciation repose sur deux temps : en premier lieu, il convient d'apprécier la qualité du site naturel sur lequel la construction est projetée ; dans un second temps, il convient d'apprécier l'impact  que cette construction pourrait avoir sur ce site, en tenant compte de deux séries de considérations : la nature du projet et ses effets. 

La nature actuellement totalement préservée du site dans lequel va s'inscrire la ligne d'aérogénérateurs est parfaitement établie par les pièces du dossier. Et le promoteur a fait le choix d'une installation essentiellement linéaire en trois groupes qui occuperont les lignes de crêtes de plusieurs puechs. Ainsi les 15 éoliennes vont venir barrer le paysage sur une longueur de près de 3,5 kilomètres. Certes cette implantation ne sera pas sur une ligne continue et préservera ce que les auteurs de l'étude d'impact appelle un « effet de porte » dans le paysage. 
21 - L'analyse de la jurisprudence des Cours, sous le contrôle de la dénaturation des pièces effectué par le CE, fait apparaître un niveau assez élevé d'exigence quant aux spécificités du paysage à préserver de sorte que, dans la mise en balance entre le caractère des lieux avoisinants et l'impact indéniable des aérogénérateurs, la méconnaissance de l'article R. 111-21 n'est retenue que pour des paysages présentant des caractéristiques fortes telles que présence de panoramas remarquables, proximité ou visibilité depuis des sites touristiques, ou depuis des sentiers de grande randonnée, ou depuis des monuments historiques.

· Vous verrez ainsi sur la prise en compte du caractère naturel des paysages / Cf CAA Douai : Sté Energieteam – 9 12 2010 – n° 09DA00124 ; ou CAA de Nancy – Sté ferme éolienne de Liart – 3 11 2011 – n° 10NC01591 – ou très récemment CAA de Lyon – Sté des vents picards – 2 10 2012 – n° 11LY01499 : panorama remarquable offrant des vues lointaines sur un paysage rural très préservé, et alors même qu'il s'agissait de projets portant sur un nombre d'éoliennes plus limité qu'ici, entre 3 et 10 machines . Et, en sens inverse pour des paysages marqués par la présence de l'agriculture : CAA Bordeaux, M et Mme B== – 21 juin 2012 – n° 11BX01248 ; ou par la présence d'infrastructures marquantes dans le paysage : CAA Bordeaux – Ministre c/ Sté Eole Res – 27 10 2009 – n° 08BX01064 annulant le refus opposé à la construction de 6 éoliennes situées à proximité d'une autoroute, d'une route nationale et d'une route départementale ; 
· Vous verrez pour la prise en compte de la proximité ou la visibilité depuis des sites d'intérêt, notamment touristique – CAA Douai – Sté Innovent – 5 04 2012 – n° 11DA00573 (s'agissant du refus opposé à la construction de 5 éoliennes dans un secteur essentiellement vallonné et boisé, visibles depuis un château construit sur un éperon rocheux et depuis le secteur historique du chemin des dames)- ou encore CAA Nancy – Ministre c/ Sté EIDEN – 26 06 2012 – n° 11NC01410 – pour un parc éolien de 16 aérogénérateurs implanté sur les crêtes des collines du pays de Bayon considéré comme un paysage pittoresque de la Lorraine ;

· Vous verrez pour la visibilité depuis des sentiers de grande randonnée : Cf. CAA Lyon – Précité – Sté les vents picards ; 

· Et pour la covisibilité avec des monuments historiques : Cf. CAA Nancy – Sté Windspeed GMBH – 20 05 2009 – n° 08NC00550 ; ou CAA Nancy – Sté Elasam – 9 06 2011 – n° 10NC01414 et, en sens contraire mais dans un secteur de plaine céréalière : CAA Bdx – Ministre écologie – 29 09 2011 – n° 11BX00192  
22 – En l’espèce, les requérants ne vous apportent que trop peu d’éléments précis à l’appui de leur contestation de l’insertion du projet dans les lieux environnants pour pouvoir caractériser une telle atteinte.
Hormis le caractère rural préservé des puechs sur lesquels les aérogénérateurs viendront s’implanter, les pièces du dossier ne font pas apparaître qu’il s’agirait d’un paysage particulièrement remarquable ; il n’est pas fait état de sites touristiques impactés à proximité ni de monuments historiques en covisibilité avec le projet, ni d’une vision du parc depuis des sentiers de grande randonnée.
Au vu de la jurisprudence exigeante qui a été développée sur la méconnaissance de l’article R. 111-21 s’agissant des projets d’aérogénérateurs, les caractéristiques du projet ne sont pas de nature à justifier une censure sur ce point en dépit de la visibilité indéniable des machines.

23 – Toutefois, au-delà de cette appréciation globale sur l’insertion du projet, la jurisprudence porte également son attention sur les caractéristiques d'implantation pouvant créer un effet visuel renforcé : 

Cf. CAA Nantes – Sté Valorem et autres – 8 06 2012 – n° 10NT01263 ; CAA Nancy – Sté ferme éolienne de Liart – 

Ce qui vous conduira à exercer votre contrôle sur le choix d’une implantation en ligne brisée. En effet, alors que les aérogénérateurs ont été, pour la plupart, implantés dans un même alignement, 3 d’entre elles forment une sorte de retour par une implantation en épi par rapport à la ligne dominante. Le chef du SDAP avait d’ailleurs formulé des critiques sur cette implantation en cours d’instruction, de sorte qu’au regard de cette configuration, et au vu de la jurisprudence, le permis relatif à ces 3 éoliennes me paraît entaché d’une erreur manifeste d'appréciation dans l’application de l’article R. 111-21.
24 – En conclusion de l'analyse de la requête, vous pourrez donc, pour insuffisance de l'étude d'impact en son volet paysager, constater l'illégalité de l'ensemble des permis de construire à l'exception de celui relatif au poste de raccordement dont la présence visuelle n'est pas susceptible d'avoir été insuffisamment étudiée.

25 – PAR CES MOTIFS, je conclus à l'annulation du jugement du TA de Toulouse et à l'annulation des permis de construire n° N 1006, N 1007 , N1008 et N 1018 ; à ce que l'Etat verse aux requérants une somme globale de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et au rejet des conclusions présentées par la société Juwy Energies Eoliennes sur le même fondement.
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